
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

CONSEIL MUNICIPAL DE 

                                       LA VILLE D’AMBOISE 

 

Séance du 25 juin 2026 

 

 

Délibération n° 26-097 

 
Date de la convocation : le 19 juin 2026 

Nombre de membres en exercice : 33 

Nombre de présents : 26 

Nombre de votants : 33 

Ayant donné procuration : 7 

Absents excusés : 7 

Absents : 0 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-cinq juin, le Conseil Municipal de la Commune d’Amboise, dûment convoqué par le Maire 

s’est assemblé à la salle des fêtes Francis Poulenc, avenue des Martyrs de la Résistance, à Amboise, sous la présidence de 

Monsieur Brice RAVIER, Maire d’Amboise. 

 

Étaient présents : M. Brice RAVIER, Mme Myriam SANTACANA, M. Alain DESHAYES, Mme Sandra 

GUICHARD, M. Lionel CHISSON, Mme Chantal ALEXANDRE, Mme Evelyne LAUNAY, Mme Karine 

ROUMANEIX, , M. Lionel LEVHA, Mme Régine FAVIA, Mme Sylvie GÉRARD, Mme Isabelle 

GAUDRON, Mme Marie-France MORCHOISNE, M. Ahmet BOZDAG, Mme Nolwenn VAILLANT, 

M. Alexis BOSSARD, Mme Natacha DESSON, M. Thomas SORET, Mme Mouna ESSAOUARI, Mme 

Evelyne LATAPY, M. Jean-François BOURDIN, Mme Astrid CAILLE, M. Joël ASSI-ALLET, Mme 

Sophie PARISIS, M. Maxime MAINTIER, M. Joffrey POINTLANE. 

 

Étaient excusés : M. Jean CORNUAULT donne pouvoir à M. Alain DESHAYES, M. Johnny 

VERCOUILLIE donne pouvoir à M. Alexis BOSSARD, M. Sylvain GREVEDON donne pouvoir à Mme 

Myriam SANTACANA, M. Luc FAVIA donne pouvoir à M. Lionel CHISSON, M. Yves AGUITON 

donne pouvoir à M. Brice RAVIER, M. Philippe LAVILLE donne pouvoir à M. Maxime MAINTIER, 

Mme Rachel MALNOURY donne pouvoir à Mme Natacha DESSON. 
 

Secrétaire de Séance : Mme Chantal ALEXANDRE. 

 

 

 

 

OBJET : RESSOURCES HUMAINES 

    Attribution des véhicules de service avec remisage à domicile  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L2121-29 indiquant que le 
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
Vu l’avis de la commission Ressources du 9 juin 2026 ; 
Vu l’avis du Comité sociale territorial du 11 juin 2026 ; 



En vertu de l’article L. 2123-18-1-1 du code général des collectivités territoriales, l’assemblée 

délibérante peut, par délibération annuelle, mettre un véhicule à disposition des agents de la 

collectivité lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie. 

Considérant que la mise à disposition d’un véhicule aux agents de la collectivité, lorsque l’exercice 

des fonctions le justifie, doit être encadrée par un arrêté sur la base d’une délibération annuelle du 

Conseil, 

Il convient de distinguer les véhicules de service et les véhicules de fonction : 

- Le véhicule de fonction peut être mis à disposition de manière permanente en raison des 
fonctions occupées.  

L’utilisation est exclusive même en dehors des heures et des jours de service et des besoins de son 

activité.  

Cette mise à disposition d’un véhicule de fonction est un avantage en nature faisant l’objet d’une 

fiscalisation 

- Le véhicule de service est destiné aux seuls besoins de service et ne doit en aucun cas faire 
l’objet d’un usage à des fins personnelles (déplacement privé, week-ends, vacances), cette 
interdiction s’applique à tous les véhicules de service 

 

Les conducteurs ne conservent donc pas l’usage de leur véhicule au-delà du service, sauf à 

bénéficier d’une autorisation de remisage du véhicule à leur domicile. 

Une autorisation de remisage à domicile constitue une autorisation d’effectuer les trajets 

domicile/travail avec le véhicule de service. 

L’agent utilisateur d’un véhicule doit disposer d’un permis de conduire valide. Tout cas de 

suspension ou de remise en cause de la validité du permis de conduire doit être signalée. 

Les affectations de véhicules ne sont pas nominatives sauf à bénéficier d’une autorisation de 

remisage à domicile permanente. 

Cette autorisation peut être permanente, c’est-à-dire délivrée à un agent pour une durée d’un an 

renouvelable sur décision expresse de l’autorité. Elle est révocable à tout moment. 

Pendant la durée du remisage à domicile, l’agent est personnellement responsable de tous vols et 

toutes dégradations, sauf à établir que le vol ou la tentative de vol a eu lieu avec effraction ou avec 

violences corporelles. 

Enfin, l’utilisateur de véhicules est soumis aux règles de droit commun et il encourt les mêmes 

sanctions qu’un particulier conduisant son propre véhicule, il devra notamment s’acquitter lui-

même des amendes. 

Il est souhaité d’attribuer des véhicules de service avec autorisation de remisage à domicile aux 

agents occupant les fonctions suivantes : 

Emplois 

Directeur des services techniques 

Directeur du pôle culture, attractivité, relations internationales et évènementiel  

Responsable du service culturel 

Responsable du service des sports 



Coordonnateur technique des équipements sportifs  

Educateur sportif 

Responsable du service hygiène et propreté 

Responsable du service moyens généraux techniques, propreté et parc automobile 

Responsable de la régie voirie 

Responsable de la proximité et chargé d’opération voirie 

Responsable service bâtiments 

Responsable de la régie bâtiments  

Responsable de la régie des espaces verts 

Responsable du service évènementiel et logistique 

 

Ces affectations feront l’objet d’arrêtés nominatifs du Maire. 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’affecter des véhicules de service dont le remisage est autorisé à domicile de façon 
permanente aux agents occupant un des emplois précités. 

- D’autoriser le Maire, ou un adjoint, à signer les autorisations des véhicules ainsi que les 
autorisations de remisage à domicile. 

 
 
POUR : 33 (M. Brice RAVIER, Mme Myriam SANTACANA, M. Alain DESHAYES, Mme Sandra 

GUICHARD, M. Lionel CHISSON, Mme Chantal ALEXANDRE, M. Jean CORNUAULT, Mme Evelyne 

LAUNAY, M. Johnny VERCOUILLIE, Mme Karine ROUMANEIX, M. Sylvain GREVEDON, M. Luc 

FAVIA, M. Lionel LEVHA, M. Yves AGUITON, Mme Régine FAVIA, Mme Sylvie GÉRARD, Mme 

Isabelle GAUDRON, Mme Marie-France MORCHOISNE, M. Ahmet BOZDAG, Mme Nolwenn 

VAILLANT, M. Alexis BOSSARD, Mme Natacha DESSON, M. Thomas SORET, Mme Mouna 

ESSAOUARI, Mme Evelyne LATAPY, M. Philippe LAVILLE, M. Jean-François BOURDIN, Mme Astrid 

CAILLE, M. Joël ASSI-ALLET, Mme Sophie PARISIS, Mme Rachel MALNOURY, M. Maxime 

MAINTIER, M. Joffrey POINTLANE) 

CONTRE : 0  

ABSTENTION : 0  

 

 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

 

 

La secrétaire de séance,                                        Maire d’Amboise  

     Brice RAVIER   

#signature1#       #signature2# 

 

 

 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Orléans dans le 

délai de deux mois à compter de sa publication par voie postale (238 rue de la Bretonnerie- 45057 Orléans) 

ou par l’application Télérecours : https://citoyens.telerecours.fr 

https://citoyens.telerecours.fr/
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